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DANS un entretien avec lapresse locale, le 10 novem-bre dernier, le président del’Union provinciale de Dy-namique unitaire (DU) duWoleu-Ntem, Hubert ZomoAbaga Allogho, a invité « les
agents publics et les salariés
des secteurs parapublic et
privé, y compris les citoyens
épris de justice, d’équité et
de liberté, à se mobiliser en
vue des grandes actions à
venir. »Des actions qui seront lan-cées, a indiqué le responsa-ble provincial de DU, aucours de l’assemblée géné-rale de rentrée syndicale,prévue le 20 novembreprochain, derrière la tri-bune officielle du chef-lieudu Septentrion. Cette me-nace de déclencher des

mouvements de revendica-tions fait suite, selon Hu-bert Zomo Abaga Allogho,au constat fait par le direc-toire de DU, de la dégrada-tion des conditionsd’existence et de travail desagents de tous les secteurs.Par ailleurs, la coalitionsyndicale n’a pas manquéde fustiger les mesuresd’austérité prises par legouvernement et qui, qua-tre mois après leur effecti-vité, « détériorent les
conditions de vie des mé-
nages, au nom d’un pseudo-
redressement des finances
publiques recommandé par
le Fonds monétaire interna-
tional, en dépit de la saisine
de la Cour constitutionnelle,
le 12 juillet dernier, rendant
suspensive l’application des-
dites mesures », constate leleader syndical. La confédé-ration syndicale DU, soute-nue par les membres de
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Le président de l'Union provinciale de DU du Woleu-
Ntem, Hubert Zomo Abaga Allogho.
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l’Union provinciale duWoleu-Ntem, attendent ceverdict de la Cour constitu-tionnelle avec beaucoupd’impatience. Hubert Zomo Abaga Allo-gho, restituant les grandeslignes du point-presse orga-nisé par le bureau nationalde DU, le 2 novembre 2018,à Libreville, s’est indigné de
«l’acharnement patholo-
gique du gouvernement à
travers le projet de loi des fi-
nances 2019, adopté en
Conseil des ministres du 15
octobre 2018 ». Les mem-bres de DU sont contre ladécision gouvernementalede mettre en vigueur, àcompter de janvier 2019, denouvelles mesures fiscales.Il s’agit, entre autres, de lahausse de 30 à 35% de l’im-pôt sur les sociétés et desentreprises des secteurs pé-trolier et minier, avec unenouvelle augmentation des

prix de la bouteille de gazbutane et du carburant à lapompe. Mais aussi, l’imposi-tion à 50% de l’indemnitédes services rendus en casde départ à la retraite, pourle bénéficiaire, ou à 100%pour les ayants-droit du tra-vailleur décédé. De l’aug-mentation de 10% des taxessur les transactions finan-cières par voie électronique,la taxe pour le ramassagedes ordures ménagères, lebalayage des rues et le cu-rage des caniveaux, et lenouvel impôt dit « contribu-
tion sur le traitement des
agents publics ».Autant de griefs et biend’autres non moins impor-tants, que le responsableprovincial de Dynamiqueunitaire du Woleu-Ntem en-tend soumettre à l’apprécia-tion des travailleurs, aucours de la prochaine ren-trée syndicale à Oyem.  

Le Bureau central des
douanes de Bitam dépend
de la direction régionale
d’Oyem, placée sous la res-
ponsabilité du comman-
dant Jean Claude
Mboumba. Il a à sa tête le
commandant Joël Emboni
et compte 35 agents, tous
statuts confondus. Cet ef-
fectif joue un rôle détermi-
nant dans la vie
économique du pays.  LES postes d’Eboro, Meyo-Kyé et Mebogo sont placéssous le giron du Bureaucentral des douanes deBitam, qui est une entitéde plein exercice réalisanttoutes opérations en lamatière.Les missions qui sontconfiées à cette entité sontd’ordre fiscal et écono-

mique. Elle apporte aussison  concours aux autresadministrations. La mis-sion fiscale est essentielle-ment consacrée à laliquidation et la collectedes ressources financièrespour le compte de l’Etat auniveau des frontières.En effet, la douane fonc-tionne en tenant comptedes objectifs budgétairesqui lui sont fixés par l’Etatdans la loi des finances. Ace titre, le Bureau centraldes douanes de Bitam aréalisé, en 2017, des re-cettes de l'ordre de 861millions 973 661 francs,alors que la loi de financesprojetait 696 millions 415200 francs. Soit un excé-dant de 152 millions 800890 francs. Dans le cadre de sa mis-sion, la douane contribueau développement del’économie par l’octroi desrégimes y relatifs aux opé-rateurs qui les sollicitent.

Une contribution non négligeable au budget de l'Etat 
Bitam/Bureau central des douanes 
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Le commandant Joël Emboni, responsable...
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... du Bureau central des douanes
de Bitam.
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Camion sur le point d'être contrôlé par les agents de
douane.
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Ces véhicules ont fait l'objet de saisie.
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aux textes en vigueur. C’est en réalité l’une descauses de la présence decertains véhicules (grosporteurs, camions et au-tres) mis en fourrière etabandonnés par leurs pro-priétaires véreux et par-fois récidivistes.Dans un autre cas, les usa-gers ont pour habituded’aller acheter les véhi-cules au Cameroun, enfrei-gnant des mesures surl’importation les voituresd’occasion. Kyé-Ossi est le berceau duravitaillement: desplaques d’immatricula-tion, assorties de cartesgrises, sont fabriquées auGabon et collées sur lesplaques une fois la trans-action effectuée, et le véhi-cule peut tranquillemententrer au Gabon.Depuis les indépendances,il se susurre que le Bureaucentral des douanes deBitam a toujours joué unrôle déterminant dans lavie économique du pays.D’Eboro à Méyo-Kyé, enpassant par les différentspostes, les agents luttentpour décourager lescontrebandiers, confor-mément aux instructionsde la hiérarchie.

Les régimes économiquessont un ensemble de me-sures visant à faciliter l’im-plication et l’exploitationdes unités de production. En outre, par des mesuresde facilitation, l’adminis-tration des douanes parti-cipe à l’essor ducommerce. La douane élabore aussiles statistiques du com-merce extérieur, qui sontun outil stratégique deprévision économique.La douane s’implique aussidans d'autres domaines

comme la sécurité, l’immi-gration, les contrôles desproduits alimentaires etpharmaceutiques. C’estpour cela que des opéra-tions de fouille sont effec-tuées systématiquement àchaque arrivée en prove-nance du Cameroun. His-toire de s'assurer que riende prohibé n’est infiltrédans la marchandise à dé-clarer officiellement. 
SANCTIONS PENALES•Malgré cette volonté deconformité, il n’est pas

exclu que certains opéra-teurs, dans le secteur destransports notamment,cherchent toujours à jouerau plus fin en embarquantdes objets et produits nondéclarés pour ne pas payerles frais fiscaux Maisl’équipe du commandantJoël Emboni, chef du Bu-reau central des douanesde Bitam, veille à ce quecela ne soit pas le cas. Dansle cas contraire, les sanc-tions pénales suivent auto-m a t i q u e m e n t ,conformément à la loi et


